Liste Michel CHAPAS « Aller plus loin »

Réponse au questionnaire adressé aux candidats-Maire

1- Si l'on considère le montant des dotations de l'Etat aux collectivités locales, soit 70 milliards d'euros dans le budget de l'Etat, alors le vote municipal prend une dimension nationale.

Par sa gestion rigoureuse, Sainte Foy participe déjà à la réduction du déficit public puisqu'elle a depuis 6 ans augmenté sa capacité d'autofinancement (+ 40%) et a reconstitué sa capacité au recours à l'emprunt pour le financement des grands équipements prévus au programme, tout en maintenant le niveau de services rendus au habitants de la commune.

Rappelons cependant que son autonomie financière est à replacer dans le cadre de la communauté à laquelle elle appartient.

2- Les disparités entre communes de la Communauté Urbaine demeurent fortes en matière de fiscalité locale.

Si la Ville qui était éligible à la D.S.U il y a encore peu de temps, et si elle est éligible à la Dotation Nationale de Péréquation, c'est en raison d'un potentiel fiscal faible: elle est en effet classée 40ème sur 57 communes en potentiel fiscal et celui-ci est inférieur de 35% à la moyenne du potentiel fiscal des communes de la Communauté Urbaine de Lyon.

Le Maire sortant, candidat, s'engage en matière de fiscalité, à maintenir les taux d'imposition au même niveau qu'il y a dix ans!

Une baisse des taux entraînerait un risque « d'effet de ciseaux » à moyen terme compte tenu de la faiblesse des recettes de fonctionnement et surtout d'une évolution en baisse de ces recettes: la dotation forfaitaire de l'Etat n'augmente que de 1%, la DSU est perdue et les droits de mutation baisseront.

3- L'effort de réduction des dépenses porte sur la maîtrise des frais financiers eu égard à un endettement qui au maximum pourra être remboursé en 4,5ans après avoir financé un programme de grands équipements.

Quant aux dépenses de personnel, elles se maintiennent à un niveau de 59% des frais de fonctionnement, avec une évolution annuelle inférieure à 3%.

4- Ceci ne doit pas être appréhendé uniquement en terme de réduction des charges. Les communes ont un rôle de proximité indispensable auprès de la population en terme de service rendu, même si on doit souhaiter une clarification des compétences entre les communes et la Communauté urbaine de Lyon.

5- La comparaison des charges de personnel dans les frais de fonctionnement entre communes mériterait d'être relativisée eu égard aux différents modes de gestion des services publics.

Exemple: Sainte Foy possède une école de musique municipale qui compte 20 professeurs à plein temps, alors que dans d'autres communes, une subvention est versée à une association qui emploie des professeurs.

Le contrôle strict des dépenses de fonctionnement est déjà en place puisque celles-ci ne progressent que de2% par an et le poste « frais de personnel » progresse en raison des mesures édictées par l'Etat: refonte des grilles indiciaires de certaines catégories.

Il est intéressant de constater que de 2000 à 2007, le Maire-candidat a déployé nombre de services à la population en diminuant les effectifs, dans tous les cas.

6- Les subventions aux associations sont cadrées par des conventions qui définissent les objectifs en terme de services rendu, ainsi que les moyens financiers alloués.

Ces conventions sont renouvelées ou non en fonction d'objectifs atteints et aux vu de leurs comptes et de leur rapport de gestion. A titre d'exemple, même si l'OFTA génère ses recettes, la Ville alloue une subvention indispensable à l'équilibre financier de l’association.

8-9- La liste détaillée des investissements importants est reprise dans la présentation du programme aux électeurs: elle est déjà inscrite dans un plan d'équipements pluriannuel où figurent les subventions.

La prospective établie par l'équipe sortante indique le montant de l'emprunt, variable d'ajustement, destinée à compléter l'autofinancement.

L'épargne brute représente 50%, les subventions 20% et l'emprunt 30%.

10- Le nouveau dispositif Partenariat Public-Privé autorisé, doit faire l'objet d'une évaluation au cas par cas, y compris dans son mode de concertation.

11- Nous défendrions le service public de proximité, mais c'est à chacun de prendre ses responsabilités, à l'Etat de vouloir réduire le déficit public ou de rentabiliser un service, à l'élu local de comprendre le souci de l'Etat, avec une prise en compte des attentes légitimes de la population en recherchant des dispositifs qui permettent l'évolution du service: l'évolution de l'hôpital de Sainte Foy illustre bien l'adaptation à un environnement national qui a ses contraintes, et aux réponses de proximité où il peut apporter ses compétences: à la maternité, aux services de soins de suite, etc.

Notre équipe a essayé de combler les défaillances de la Poste dans les quartiers de la Plaine et à la Gravière par des agences postales soutenues par la Ville.

12- Cumul des mandats:

Tout est question de niveau de responsabilités de ses autres mandats et de la disponibilité. il n'est pas mauvais qu'un Député à l'Assemblée Nationale soit également Maire d'une ville moyenne.

Mais un Maire peut difficilement accomplir sa charge de Ministre en même temps.

13- C'est une charge à temps plein, en semaine et le week-end.

Questions propres à Sainte Foy-lès-Lyon

Nous avons déjà répondu aux questions 3 et 5. Mais Sainte Foy a la plus petit budget (avec Tassin) des communes de la Communauté Urbaine avec 633 euros par habitant; Certaines dépenses deviennent incompressibles.

En dépenses de personnel par habitant, 351 euros, c'est aussi le plus petit montant des communes du panel présenté en page 2 du document. 

En deçà d'un certain seuil, cela devient incompressible. Encore une fois, en 6 ans, les effectifs (équivalent temps plein) ont diminué de 7%.

Les impôts locaux sont, dites-vous, très élevés. L'EBF constaté est supérieur aux besoins à financer. La dette est très faible.

Pour la taxe d'habitation et la taxe foncière bâtie de la commune, reportez vous à la réponse n°2.

A un instant T, c'est une photo à fin décembre 2006, l' EBF de 150 euros par habitant soit 3,2 millions d'euros apparaît supérieur aux besoins à financer car il faut tenir compte de la période sur laquelle des dépenses d'équipements se réalisent.

Dans  le programme d'investissements, un décalage de 2 ans pour deux équipements, explique la photo prise fin 2006. L'équipement moyen par habitant est bien supérieur à 100 euros par habitant sur une période de 7 ans (supérieur à 2,2 millions d'euros par an).

Il est primordial de confier la gestion de sa commune à des candidats qui ont démontré précédemment leurs capacités à bien gérer et qui n’ont pas attendu les municipales pour établir une étude prospective pour déterminer les marges de manœuvre prévisionnelles.

Vous souhaitant bonne réception de ce document.

